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L’action internationale des collectivités sous les auspices du Président de la République 

Le 1er mars dernier a eu lieu de assises du développement et de la solidarité internationale en présence en pré-
sence du Président de la République Française, François Hollande, de Macky Sall, Président de la République 
du Sénégal, de plusieurs ministres et des représentants de toutes les familles d’acteurs. 

Remercions le ministre délégué en charge du Développement, Pascal Canfin, qui a rendu ce dialogue possible. 
Il a permis à l’ensemble des forces concourant au développement de se retrouver  dans un espace concertation, 
ce qui n’avait pas eu lieu depuis 1997, lorsque Charles Josselin, le prédécesseur de Michel Delebarre, était à la 
tête de ce ministère. Cette initiative est un véritable succès : plus de 250 contributions ont été rassemblées et 
600 participants ont contribué aux 19 tables organisées. 

Plusieurs élus nous ont représenté dans ces tables rondes. Remercions Hubert Julien-Laferrière, Majdouline 
Sbaï, Véronique Moreira,  Henri Begorre, Jean-Bernard Damiens et enfin Rose-Marie Saint-Germès Akar 
d’avoir porté la voix des collectivités. 

Le Président de la République a reconnu à sa juste valeur le travail fourni par les collectivités en matière de 
coopération internationale. C’est une reconnaissance historique. Le travail de Cités Unies France a été évoqué 
à plusieurs reprises. Nous en sommes très honorés. 

Les trois mots d’ordre ont été le développement économique, la sécurité, et la préservation de la planète. Au 
delà de ces objectifs, la méthode et la nécessité d’agir en cohérence et avec plus de transparence pour une plus 
grande efficacité a été rappelée.
Des engagements ont été pris : un projet de loi d’orientation et de programmation sur la politique de coopé-
ration française et la création d’une instance de concertation multi-acteurs, ce qui avait été proposé par Cités 
Unies France et Coordination Sud. 

Concernant le financement des actions des collectivités en matière de développement et de solidarité interna-
tionale, l’Agence française de Développement et l’Union européenne ont été invitées à renforcer leurs dispo-
sitifs de cofinancements. Enfin, la proposition d’étendre le principe de la loi 1% Oudin/Santini au traitement 
et à la gestion déchets a été évoquée. Cette loi sera portée au Sénat prochainement par Michel Delebarre. Elle 
a reçu le soutien présidentiel.  

La rencontre des collectivités françaises en coopération avec le Mali que Cités Unies France, en lien avec la 
Délégation pour l’action extérieure des collectivités territoriales, organise avec la région Rhône-Alpes, à la de-
mande du ministère, a également été mentionnée. Cette conférence qui se déroulera en présence du ministre 
des affaires étrangères, Laurent Fabius, et du ministre délégué en charge du Développement, Pascal Canfin, le 
19 mars prochain, à Lyon, constituera une étape importante dans la réflexion sur la sortie de crise et les priori-
tés de développement du Mali. Nous y attendons des représentants des collectivités territoriales et de la société 
civile française et malienne, mais aussi d’autres pays d’Europe qui nous suivent sur cette question. 

Depuis 2000, le travail en commun entre les collectivités françaises, Cités Unies France et les pouvoirs publics 
n’a cessé de s’approfondir dans une ambiance de confiance réciproque. Le discours du 1er mars ne fait que 
confirmer un peu plus cette tendance. Nous ne pouvons que nous réjouir. 

Bertrand Gallet
Directeur général de Cités Unies France
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Journée du 8 mars 2013 : Quatre questions à Bénédicte Goussault, sociologue
A l’occasion de cette Journée Mondiale des Femmes 2013, Cités Unies France interroge Bénédicte Goussault, sociologue, 
maître de conférences à l’Université Paris 12 Val-de-Marne, membre du Labres (Laboratoire de recherche en éducation 
et sciences sociales), sur le leadership féminin en Afrique. Vous avez assisté au Sommet Africités de Dakar en décembre 
dernier dont le thème était « développer l’Afrique à partir de ses territoires ». À cette occasion, la grande majorité des 
participants ont réitéré leur conviction que le « local » est indispensable pour atteindre un développement « global » 
plus juste et harmonieux. Ce message était en filigrane de plusieurs échanges et notamment de la réunion du REFELA 
(Réseau des Femmes Elues Locales d’Afrique), à laquelle vous étiez présente. Lors de cette session, à la question « doit-il 
y avoir un leadership féminin dans le pouvoir local ? », Aissata Tall Sall, députée-maire de Podor, répondait que si la 
question allait de soi ; la réponse allait  aussi de soi. Vous avez pu récolter des témoignages de femmes sur le leadership 
féminin au niveau local en Afrique durant ce sommet : 
1/ Que retenez-vous des préoccupations actuelles des femmes élues africaines? 
Les femmes élues africaines veulent amener le plus grand nombre de femmes à la vie politique. En tant que maires 
notamment de bourgs ruraux elles se préoccupent prioritairement des infrastructures qui font défaut dans leurs 
communes : l’assainissement, les routes l’électrification, et les moyens de communication qui sont les premiers be-
soins  dans leurs communes. 
Elles pensent aussi beaucoup à l’éducation notamment celle des filles et se soucient des problèmes de santé. 
Elles s’appuient sur les associations locales de femmes (par exemple les commerçantes) et sur leur proximité avec les 
populations.
2/ Quelle valeur ajoutée le leadership féminin peut-il apporter dans la gouvernance locale des territoires en Afrique ?
Je pense que les femmes africaines ont conquis la reconnaissance de leur place et leur identité dans la gouvernance 
locale : j’ai remarqué que tous les intervenants y compris dans les séances plénières évoquaient et en référaient aux 
femmes. Les femmes élues travaillent beaucoup, elles se forment aussi. Elles sont à l’écoute des besoins des popu-
lations et ont notamment la possibilité d’entrer dans tous les foyers ce qui leur donne une réelle proximité avec la 
population. Elles sont probablement moins inscrites que les hommes dans les structures et les hiérarchies sociales, 
ce qui leur laisse plus de marges de manœuvre : c’est la raison pour laquelle G. Balandier disait que « l’Afrique s’en 
sortirait par les femmes » !
Je pense par exemple à Madame Abiba Dafia Ouassagari à Kerou au Bénin qui me semble très bien réussir dans sa 
fonction de maire, à promouvoir des projets pour sa commune, à écouter  et être en proximité avec les populations 
de sa commune et à mobiliser les femmes à la participation politique.
3/ Cette question du leadership féminin se pose à toutes les femmes au niveau mondial aujourd’hui ; quels 
enseignements tirer pour la France de ces discussions entre femmes élues africaines ? 
1° Le leadership féminin est loin d’être acquis ; il faut encore se battre sur beaucoup de fronts, les pourcentages de 
femmes élues sont très faibles en Afrique et ailleurs. Les lois sur la parité aident et soutiennent les  femmes dans leur 
accès au politique (en tout cas dans un premier temps) ; mais elles sont aujourd’hui incomplètes (voir les élections 
des maires en France par exemple) et  peu de pays africains ont voté ces lois sur la parité (Rwanda, Burkina Faso, 
Ouganda, Sénégal, Maroc…). 
2° Une des grandes difficultés de l’accès des femmes au leadership politique tient aux mentalités qui considèrent que 
les femmes doivent rester dans le huis clos de la famille et remplir le rôle familial d’éducation. C’est partout un frein 
à leur accès au politique, et cela ne change pas en un jour !
Les codes de la famille et les codes civils le prouvent, qu’il faudrait rénover dans beaucoup de pays.  
3° La force peut venir de solidarités entre femmes : promouvoir les femmes, les aider à oser le politique. 
Les réseaux de femmes africaines, REFELA pour les femmes élues d’Afrique mais aussi  et /ou dans chaque pays 
africain, (par exemple à Madagascar, en Cote d’Ivoire, au Mali, au Sénégal…) permettent de lutter contre l’isole-
ment  et offrent aux femmes élues des espaces d’échanges et d’expression sur les problèmes rencontrés dans l’exer-
cice de leurs missions. Ils transcendent les appartenances politiques pour engager des luttes et des actions communes 
et spécifiques aux femmes élues.
4/ Comment prendre ces aspects en compte dans les expériences de partenariats de coopération décentralisée 
entre collectivités locales ?
La coopération décentralisée peut porter  l’attention sur les  revendications des femmes et  leurs luttes :

- promouvoir la parité, valoriser et renforcer les partenariats avec les communes dirigées par des femmes, leurs 
modes de gouvernance pragmatiques, et démocratiques, et leur action ;
- diffuser et faire connaitre des initiatives et des projets réussis de femmes ;
- soutenir les réseaux de femmes élues ;
- aider à la mobilisation des femmes à leur éducation et à leur participation à la vie politique. 

Pour conclure, j’ai trouvé chez les femmes élues africaines que j’ai rencontrées une grande force, un dynamisme et 
un optimisme qui ont forcé mon admiration.    
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BURKINA FASO
Président du groupe-pays : Jean-Bernard Damiens, vice-pré-
sident de la Région Limousin
Les Burkinabè à nouveau dans l’isoloir
Suite à divers dysfonctionnements (enveloppes non scellées et non 
conformes, absences de procès-verbal, procès-verbaux non signés, 
enveloppes non parvenues ou documents inexploitables), le Conseil 
d’Etat a décidé de reprendre les élections municipales du 2 décembre 
dernier dans certains bureaux de votes (691 répartis dans 38 provin-
ces). Les Burkinabè ont donc repris le chemin de l’isoloir le dimanche 
17 février. Les résultats provisoires, rendus publics le 19 février, sont 
semblables aux élections de décembre et voient le CDP (Congrès pour 
la démocratie et le progrès) l’emporter. 
(Source : http://lefaso.net/spip.php?article52902&rubrique375)

COMORES
Président du groupe-pays : Jean-Charles Nègre, vice-pré-
sident du conseil général Seine-Saint-Denis chargé de la  
coopération décentralisée et internationale
Coopération décentralisée
La nouvelle maire de Mutsamudu, Sitti Echat Assadi, s’est rendue le 
12 février dernier à Rabat, avec le gouverneur de l’Ile d’Anjouan pour 
conclure un jumelage entre les deux villes. 

Mobilisation contre les délégations spéciales
L’association des maires de Ngazidja se mobilise contre la mise en place 
des délégations spéciales mais hésite sur la démarche à suivre. Ils crai-
gnent cependant que l’ordonnance souvent évoquée en appui à cette 
contestation par les maires ne soit caduque.

Remise de la dette bilatérale
Résultat de la remise de dette bilatérale, la France consacre, par accord 
en date du 14 février, 3 millions d’euro, majoritairement au secteur de 
la santé (accès aux médicaments et aux soins obstétricaux) et à un travail 
de reboisement dans les trois îles. Un million a été rétrocédé au Fonds 
d’Appui au Développement Communautaire (FADC) pour l’exécution 
d’un programme de filets sociaux de sécurité qui aura comme effet 
les transferts de revenu ciblant les pauvres et les plus vulnérables à la 
pauvreté et aux crises, sous formes de travaux à haute intensité de main 
d’oeuvre ».

Une recherche pour les énergies renouvelables
La Fondation Bill Clinton souhaite soutenir les Comores en matière de 
santé, d’énergie, et dans la gestion des déchets. En matière d’énergie 
renouvelable, l’obtention de l’énergie à partir du volcan Karthala va 
être étudiée. D’ailleurs, la stratégie sectorielle nationale « Energie pour 
l’Union des Comores » a été validée le 6 février 2013. 

Signature du plan intérimaire triennal de l’éducation 
Le ministère de l’Education nationale et les partenaires techniques et 
financiers ont procédé à la signature du plan intérimaire de l’éducation 
pour 2013-2015 pour un montant de 4,7 millions de dollars. Un dia-
gnostic complet du système éducatif comorien, une note de cadrage 
sectorielle et la lettre de politique éducative ont déjà été réalisés. Parmi 
les objectifs du plan figurent l’amélioration de l’alphabétisation à plus 
de 50% et surtout l’égalité à l’accès à l’école.
(Source : HZK-presse)

BÉNIN
Présidente du groupe-pays : Rose-
Marie Saint-Germes-Akar, vice-pré-
sidente de la Communauté d’agglo-
mération de Cergy Pontoise
Une partie du Bénin passe à l’orange 
Les récents évènements (guerre au Mali, 
intensification de la menace terroriste, 
enlèvements) ont poussé les autorités 
françaises à revoir la carte de sécu-
rité au Sahel. Le ministère des Affaires 
étrangères a demandé à ses ressortis-
sants au Bénin d’observer « une vigilan-
ce accrue ». Les zones concernées sont 
le Nord et le Nord-Est du Bénin, régions 
frontalières du Niger et du Nigéria. 
Plus d’informations : 
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/
conseils-aux-voyageurs/conseils-par-
pays/benin-12210/
http://www.lemonde.fr/afr ique/
article/2013/02/22/pour-le-quai-d-
orsay-l-afrique-est-une-zone-rou-
ge_1836513_3212.html

MADAGASCAR
Président du groupe-pays : Alain 
Huard, conseiller général délégué 
au conseil général de l’Eure
Cyclone Harouna
Le cyclone Harouna a touché, les 22 et 
23 février, la côte Sud-Ouest de Mada-
gascar, en particulier Tuléar, les districts 
de Morombe et de Betioky Atsimo. Des 
dizaines de milliers de personnes sont 
sinistrées. La plateforme d’intervention 
(PIROI) de la Réunion dédiée aux inter-
ventions d’urgence dans la zone océan 
Indien a été mobilisée ainsi que les dif-
férentes ONG. 
Vers la mise en œuvre du 
FORMAPROD
En lien avec la stratégie nationale de 
formation professionnelle agricole, le 
Fonds international de développement 
agricole (FIDA) finance le programme 
FORMAPROD – programme de forma-
tion professionnelle et d’amélioration 
de la productivité agricole. Ce program-
me de dix ans portera sur 13 régions 
malgaches et vise avant tout à amé-
liorer l’offre de formation agricole, de 
la formation initiale à l’installation des 
agriculteurs… 
Un prochain atelier de la coopération 
décentralisée à Antananarivo portera 
sur l’agriculture, la pêche et l’élevage. 
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MALI 
Président du groupe-pays : Guy-Michel Chauveau, maire de 
La Flèche et conseiller général de la Sarthe
Mission de Cités Unies France à Bamako, du 23 au 26 février 2013
Guy-Michel Chauveau, président du groupe-pays Mali, député-maire 
de La Flèche et membre de la Commission des Affaires étrangères de 
l’Assemblée nationale, Henri Bégorre, secrétaire général de Cités Unies 
France, vice-président du Grand Nancy et maire de Maxéville, et Ber-
trand Gallet, directeur général de Cités Unies France, ont effectué une 
mission à Bamako, du 23 au 26 février 2013. 
L’objectif de cette mission était d’approfondir les échanges engagés depuis 
un an, avec les associations de collectivités territoriales maliennes et des 
pays de l’UEMOA, avec l’Etat malien, l’Ambassade de France et d’autres 
pays européens partenaires du Mali, sur l’articulation de la mobilisation 
française et européenne en période de crise, puis de sortie de crise. 
Cette mission faisait suite, notamment, à deux temps forts :

- la première réunion du comité des donateurs du fonds de solidarité 
des collectivités françaises pour le Mali, le 28 janvier dernier, dans les 
locaux de Cités Unies France ; 
- la cérémonie de lancement de programmes relatifs à la participation 
des collectivités territoriales à la gestion et à la sortie de crise au Mali, 
le 15 février, au ministère malien de l’Administration territoriale, de 
la décentralisation et de l’aménagement du territoire – MATDAT. 

Rencontre de la coopération décentralisée franco-malienne, 
le mardi 19 mars 2013, à l’Hôtel de la Région Rhône-Alpes, 
à Lyon
Une rencontre de la coopération décentralisée franco-malienne aura lieu 
le mardi 19 mars 2013, à l’Hôtel de la Région Rhône-Alpes, à Lyon.
Cette rencontre est organisée par le ministre français des Affaires étran-
gères, le ministre délégué chargé du Développement, le président de la 
Région Rhône-Alpes et le président de Cités Unies France. Elle a pour 
objectif de revenir sur le rôle des collectivités territoriales en gestion de 
crise et post-crise ainsi que sur les priorités de développement du Mali. 
Sont attendus, de hauts représentants de l’Etat français et de l’Etat 
malien, des représentants des collectivités locales et de la société civile 
françaises et maliennes.
N.B. : Accès limité, sur invitation nominative. Nous contacter pour 
plus d’informations. 
France-Mali : reprise de la coopération et de l’aide française
Le ministre français délégué en charge du Développement, Pascal Can-
fin, était au Mali les 18 et 19 février pour évaluer les besoins en déve-
loppement de ce pays en crise, qui seront au cœur de la conférence des 
donateurs, prévue à la mi-mai à Bruxelles. Il s’agit d’assurer les moyens 
disponibles de ces prochaines années car cet effort devrait se prolonger 
bien au-delà de l’attention actuelle pour la région. 
Dans le cadre de l’annonce faite par l’Union européenne lors de la réu-
nion informelle des ministres européens du développement à Dublin 
le 12 février, Pascal Canfin est venu annoncer la reprise de l’aide au 
développement française. Cela fait suite à l’adoption fin janvier par l’As-
semblée malienne de la feuille de route politique qui ouvre la voie à un 
dialogue intermalien et à l’organisation d’élections en juillet prochain. 
Lors de son séjour, le ministre français a rencontré les autorités malien-
nes, ainsi que l’ensemble des acteurs concernés, notamment l’Agence 
Française de Développement, dont le bureau de Bamako a rouvert, les 
représentants des agences de l’ONU et les ONG humanitaires et de 
développement.
(Source : RFI, diplomatie.gouv.fr)

MAURITANIE
Président : Daniel Allioux, conseiller 
syndical au SAN de Sénart
Des rencontres franco-maurita-
niennes, le 31 mai 2013, en Ile de 
France 
Le 6 février dernier, Daniel Allioux a 
rencontré le nouvel ambassadeur de 
Mauritanie en France, S.E.M. Mohamed 
Mahmoud Ould Brahim Khalil. Il lui a 
fait part de l’obligation des collectivi-
tés françaises, au vu du contexte, de 
reporter les rencontres de coopération 
décentralisée, prévues pour début mars 
2013, à Nouakchott. Monsieur l’ambas-
sadeur lui a fait part de sa déception, 
mais n’a pas émis d’avis défavorable en-
vers le report de celles-ci en mai 2013 en 
France et en 2014 en Mauritanie, après 
la tenue des élections municipales fran-
çaise et mauritanienne. Les rencontres, 
en France, auront lieu le 31 mai 2013, à 
Savigny-le-Temple (77).
Par ailleurs, la Commission électorale 
nationale indépendante en Mauritanie 
(CENI) a fixé la date des élections légis-
latives et municipales entre le 15 sep-
tembre et le 15 octobre 2013. 
(Source : alakhbar.fr) 

SÉNÉGAL
Présidente du groupe-pays : Marie-
Pierre Bresson, adjointe au maire de 
Lille
Visite ministérielle en France
A la tête d’une forte délégation, le mi-
nistre des Affaires étrangères et des Sé-
négalais de l’extérieur,  Mankeur Ndiaye, 
a effectué une visite de travail du 4 au 6 
mars 2013, à Paris.
Il s’est notamment entretenu avec 
Laurent Fabius, ministre des Affaires 
étrangères, afin de faire le point sur les 
grands enjeux de la relation bilatérale 
très dense, dont vient récemment de 
témoigner la visite du président Macky 
Sall à Paris. Il a également évoqué les 
principales questions régionales, en 
particulier la situation au Mali.
Mankeur Ndiaye a par ailleurs été reçu 
par Yamina Benguigui, ministre délé-
guée chargée de la Francophonie et re-
présentante personnelle du président 
de la République pour la francophonie, 
fin d’engager les échanges de vues dans 
la perspective du sommet de Dakar.
(Source : diplomatie.gouv.fr)
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   Pour plus d’informations : 

Astrid Frey, chargée de mission (Bénin, Comores, Madagascar, Mauritanie)      
Courriel : a.frey@cites-unies-france.org 

Constance Koukoui, chargée de mission (Burkina Faso, Mali, Togo)            
Courriel : c.koukoui@cites-unies-france.org

Sarah de Rekeneire, chargée de mission (Niger, Sénégal, 
programmes concertés)       
Courriel : s.derekeneire@cites-unies-france.org 

NIGER 
Président du groupe-pays : Stéphane Valli, vice-président de 
la communauté de communes Faucigny-Glières et adjoint au 
maire de Bonneville 
Prochaine réunion du groupe-pays Niger
La prochaine réunion du groupe-pays Niger se tiendra le 26 mars, dans 
les locaux de Cités Unies France, à partir de 14h00. Nous aurons très 
probablement l’honneur d’accueillir l’Ambassadeur du Niger en France, 
S.E M. Abderahamane Assane Mayaki, afin d’échanger sur l’organisation 
des rencontres bilatérales de la coopération décentralisée en 2013.
Cette réunion du groupe-pays sera précédée d’un comité de pilotage 
du programme ANIYA dans la matinée à partir de 10h00.

Visite présidentielle en Mauritanie
Le président de la République nigérien, Issoufou Mahamadou, a effec-
tué, à partir du 3 mars 2013, une visite de travail à Nouakchott (Ré-
publique islamique de Mauritanie). Il était accompagné dans ce dépla-
cement, notamment, par Bazoum Mohamed, ministre d’Etat, ministre 
des Affaires étrangères, de la coopération, de l’intégration africaine et 
des Nigériens à l’extérieur, Issoufou Issaka, ministre de l’Hydraulique 
et de l’environnement,  Hassoumi Massoudou, ministre, directeur de 
cabinet du président de la République, et Kalla Moutari, secrétaire gé-
néral adjoint de la Présidence de la République.
(Source : Le Sahel)

TOGO
Présidente : Monique Papot-Liberal, vice-présidente de la 
communauté de communes de la Côte Roannaise
Le Togo envoie des forces armées au Mali
Les forces armées togolaises ont rejoint les forces françaises à Bamako 
le 17 janvier dernier. Les soldats ont été intégrés à la MISMA (Mission 
internationale de soutien au Mali). Le Togo enverra au total environ 
800 militaires formés et rompus aux opérations de maintien de la paix.
(Source : République togolaise)

La police scientifique française collabore avec les enquêteurs 
togolais
Dans un autre registre, le président de la République togolaise a deman-
dé au président François Hollande l’assistance technique de la France 
dans l’enquête sur les deux incendies qui ont ravagé les marchés de 
Kara et de Lomé, les 10 et 12 janvier derniers. Deux experts en police 
scientifique ont été dépêchés sur place pour travailler en collaboration 
avec les enquêteurs togolais. 
(Source : Ambassade de France au Togo)

ACTUALITÉS AFRIQUE 
Cinquième dialogue entre l’Union 
Africaine et la Chine 
La Chine et l’Union Africaine ont tenu 
leur cinquième dialogue stratégique, le 
15 février dernier, à Pékin. À cette occa-
sion, Yang Jiechi, ministre chinois des 
Affaires étrangères, a indiqué que son 
pays était prêt à élargir la coopération 
avec l’Union Africaine aux domaines 
des infrastructures, de l’agriculture, des 
ressources humaines et des médias. 
Lors d’une rencontre entre le secrétaire 
général du Comité central du parti com-
muniste (PCC) chinois, Xi Jinping, et la 
présidente de la Commission de l’Union 
Africaine, Nkosazana Dlamin i-Zuma, 
M. Jinping déclarait : « Quelle que soit 
l’évolution de la situation, la Chine atta-
chera une grande importance aux rela-
tions avec l’Afrique ». 
La Chine est devenue le premier parte-
naire commercial de l’Afrique en 2009 
et le commerce entre les deux zones 
atteint 200 milliards de dollars en 2012. 
Environ 18% des importations africai-
nes sont actuellement chinoises et les 
importations africaines de la Chine ont 
augmenté de 26% en 2012. 80% des 
achats chinois en Afrique se concentrent 
sur le pétrole brut et les minerais, situa-
tion dénoncée en novembre dernier par 
Jacob Zuma, président sud-africain, qui 
estimait lors du dernier forum de coo-
pération Chine-Afrique que « ce modèle 
n’est pas soutenable à long terme ». 
(Source : lettre hebdomadaire AFDI, 11-
17 février 2013)
GUINEE : Les violences meurtriè-
res se poursuivent à Cona
On compte désormais huit morts et 
plus de 200 blessés depuis près d’une 
semaine à Conakry dans des violences 
impliquant les forces de l’ordre, des op-
posants, des pillards, des commerçants, 
des jeunes et des membres de différen-
tes ethnies. Ces violences se déroulent à 
un peu plus de deux mois d’élections lé-
gislatives, maintes fois reportées, dont 
la préparation est contestée par l’oppo-
sition et qui sont prévues le 12 mai.
(Source : Jeuneafrique.com)  

APPELS A PROJETS
Fondation de France
Promotion de l’agriculture familiale en 
Afrique de l’Ouest : Nourrir les villes par 
une agriculture familiale durable
Date limite de dépôt des dossiers : jeudi 
28 mars 2013
Plus d’informations : http://www.fon-
dationdefrance.org/Nos-Aides/Vous-
etes-un-organisme/Environnement/
Developpement-durable/En-Afrique
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AMERIQUE CENTRALE ET CUBA
Présidente du groupe-pays Amérique centrale et Cuba : 
Chantal Bourvic, conseillère générale déléguée aux relations 
internationales, conseil général du Val-de-Marne
NICARAGUA 
Visite d’une délégation de Bouguenais au Nicaragua
Une délégation de Bouguenais, conduite par Michèle Gressus, maire 
de Bouguenais et vice-présidente de Nantes Métropole, s’est rendue au 
Nicaragua, du 22 février au 5 mars, pour rencontrer la nouvelle équipe 
municipale d’El Tuma la Dalia ainsi que les partenaires de l’ONG Ni-
caraguayenne CESESMA, pour faire le point sur les projets en cours 
et pour élaborer les nouvelles conventions triennales de coopération 
2013-2015. Une rencontre a eu lieu avec Antoine Joly, Ambassadeur 
de France au Nicaragua. 

« Répertoire de la coopération décentralisée France-Amérique 
Centrale et Cuba », première édition - novembre 2012 - en 
français et en espagnol
Les liens tissés par les collectivités françaises avec 
l’Amérique centrale et Cuba sont relativement 
peu nombreux au regard de ceux qui existent avec 
d’autres parties du monde. Ce sont cependant des 
partenariats stables, inscrits dans la durée et fondés 
sur des liens personnels forts. Ils s’appuient souvent 
sur des associations locales actives qui font rayonner 
la coopération et les échanges, au-delà des liens ins-
titutionnels. Cela leur confère une dynamique par-
ticulière. Les thématiques en sont diverses : accès à 
l’eau, à l’assainissement et aux services publics de base, conservation et 
gestion des ressources naturelles, développement agricole et aménage-
ment urbain, appui institutionnel, bourses pour des étudiants, échan-
ges culturels, etc. Ce répertoire en offre une vision globale pour les 
élus, les fonctionnaires territoriaux, les administrations, les universités, 
les entreprises, tous les secteurs et les acteurs intéressés par le dévelop-
pement des relations et de la coopération décentralisée.

ARGENTINE
Président du groupe-pays Argentine : Pierre-Marie Blanquet, 
vice-président du conseil général de l’Aveyron délégué aux 
relations internationales
La réunion du groupe-pays Argentine, le 28 février 2013
La réunion du groupe-pays Argentine a eu lieu le 28 février 2013, de 
10h00 à 13h00, à Cités Unies France. De nouvelles collectivités, dési-
reuses de s’impliquer dans une coopération avec l’Argentine ont par-
ticipé à cette réunion, telles que Alençon, Pau et le Pays du Doubs 
central. Un bilan des 2èmes Rencontres France-Argentine a été présenté 
par Lionel Martinez du conseil général des Pyrénées-Atlantiques, par 
le président du groupe-pays et par l’adjointe au délégué pour l’action 
extérieure des collectivités territoriales, Martine Zejgman. 
Cette réunion a été l’occasion de rendre hommage à Xavier Gizard, 
décédé le 7 février dernier. Il a accompagné, en tant que conseiller, 
le conseil général des Pyrénées-Atlantiques, dans l’organisation des 
rencontres et dans le choix de nouveaux partenariats au Bénin et la 
province de Misiones en Argentine. Ont été saluées son intelligence, 
sa compétence et sa grande disponibilité envers les personnes avec les-
quelles il travaillait. Il savait écouter et prendre en compte les opinions 
de ses interlocuteurs. Vous trouverez prochainement le compte-rendu 
de cette réunion sur le site de Cités Unies France.

CHILI
Président du groupe-pays : Roberto 
Romero, vice-président du conseil 
régional d’Ile de France, chargé des 
Affaires internationales et euro-
péennes

Prochaine réunion du groupe-
pays Chili, le 19 avril 2013
Faisant suite au Séminaire franco- 
chilien tenu à Santiago, les 17 et 18 jan-
vier dernier, le groupe-pays se réunira 
en présence de son président, Roberto 
Romero, le 19 avril 2013, de 14h30 à 
16h30 à Cités Unies France. 
Pour plus d’informations : 
http://www.cites-unies-france.org/
spip.php?article1731

ACTUALITÉ ARGENTINE
« Répertoire de la coopération 
décentralisée France-Argentine », 
première édition - novembre 2012 
- en français et en espagnol
Cette première édition du « Répertoire 
de la coopération décentralisée France-
Argentine » recense les actions (réali-
sées et en cours de réalisation) menées 
par les collectivités territoriales françai-
ses et argentines. 
Ce document est destiné à tous les or-
ganismes et particuliers désireux de 
connaître les évolutions de la coopéra-
tion décentralisée entre la France et l’Ar-
gentine. 
Ce répertoire est également un outil de 
travail destiné aux collectivités françaises 
engagées en Argentine qui souhaitent 
mieux connaître les 
actions portées par 
d’autres collectivi-
tés françaises sur le 
terrain.
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  Pour plus d’informations : 
Felicia Medina, chargée de mission (Amérique centrale et Cuba,  
Argentine, Brésil, Haïti)  
Courriel : f.medina@cites-unies-france.org

Anne-Claire Gaudru, chargée de mission (Chili, Mexique) 
Courriel : ac.gaudru@cites-unies-france.org

HAÏTI
Président du groupe-pays : Christian Dupuy, maire de Suresnes 
et vice-président du conseil général des Hauts-de-Seine
Inauguration de l’école de Gressier, le 27 mars 2013 

Le mercredi 27 mars 2013 aura lieu l’inauguration de l’école nationale 
de Gressier. La reconstruction de cette école - constituée de 9 classes, 
d’un bâtiment administratif, d’une bibliothèque, d’une salle informati-
que, d’une cuisine, d’un restaurant scolaire et de divers autres équipe-
ments - a été à la fois financée par les collectivités territoriales françaises 
qui ont doté Cités Unies France d’un Fonds de solidarité Haïti au len-
demain du séisme, et par la Fondation de France.
La cérémonie d’inauguration sera présidée par le ministre de l’Education 
nationale, Pierre Vanneur, Eliahou Patrick Henry, maire de Gressier, et 
Charles Josselin, président du Fonds solidarité Haïti, accompagné de 
Jean-Louis Testud, adjoint au maire de Suresnes, en représentation du 
groupe-pays. 
Cette reconstruction s’inscrit dans le cadre plus général d’un program-
me d’intervention, qui comprend également la construction d’une éco-
le fondamentale sur le territoire de la cinquième section communale de 
Petit-Goâve et la reconstruction d’un lycée d’enseignement général aux 
Abricots, dans le département de la Grande-Anse.

Voyage en France d’une délégation de la mairie de Kenscoff
Dans le cadre de la convention de partenariat signée entre les villes de 
Kenscoff et de Salon-de-Provence, le GAFE (Groupe d’Action Fran-
cophone pour l’Environnement) a organisé le voyage en France d’une 
délégation, présidée par le Carlah Clesca, maire, et Louis André Gus-
tave, député de Kenscoff. Cette mission, qui visait à renforcer les liens 
de coopération entre les deux collectivités, a aussi donné lieu à une 
rencontre avec Cités Unies France, le 8 février. La réunion a permis 
de les informer quant aux spécificités de la coopération décentralisée 
française, et leur présenter l’état actuel de la coopération française en 
Haïti.

BRÉSIL
Présidente du groupe-pays :  
Madjouline Sbaï, vice-présidente 
du conseil régional Nord-Pas de 
Calais, en charge de la citoyenneté, 
des relations internationales et de 
la coopération décentralisée

Nouvelle présidente du groupe-
pays Brésil
Le bureau exécutif de Cités Unies Fran-
ce, du 23 janvier 2013, a confirmé la dé-
signation de Madjouline Sbaï, vice-pré-
sidente du conseil régional Nord-Pas de 
Calais, en charge de la citoyenneté, des 
relations internationales et de la coo-
pération décentralisée, à la présidence 
du groupe-pays Brésil. Ce groupe, créé 
en 2008, regroupe une trentaine de col-
lectivités territoriales. Il a été présidé 
jusqu’à fin 2012 par Michel Vauzelle, 
président de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur.

3e congrès mondial du « Forum 
des autorités locales de péri-
phérie pour des métropoles soli-
daires », du 11 au 13 juin 2013, à  
Canoas au Brésil
Animé par la ville de Nanterre, ce ré-
seau informel de pouvoirs locaux de 
banlieues populaires, qui rassemble 
250 territoires dans une trentaine de 
pays, coordonne la commission « villes 
de périphérie » de Cités et Gouverne-
ments Locaux Unis (CGLU). Lors de cet 
événement, les participants seront in-
vités à échanger sur le thème « Droits 
et démocratie pour des métropoles so-
lidaires et durables ». 
Pour plus d’informations : 
Djamel Sandid - djamel.sandid@mai-
rie-nanterre.fr - 01 47 29 59 02

Journée nationale du mouve-
ment municipal brésilien
Pour la première année, les collectivi-
tés brésiliennes ont célébré le 23 février 
comme Jour national du mouvement 
municipal brésilien, en accord avec la 
loi adoptée le 15 mai 2012. Cette initia-
tive, largement saluée, s’inscrit dans 
la droite ligne de l’élargissement, en-
trepris par le gouvernement de Dilma 
Rousseff, des prérogatives des 5 568 
municipalités brésiliennes.
Pour plus d’informations : CNM : 
http://portal.cnm.org.br/v4/v11/dia23/
intro.asp 
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      Pour plus d’informations : 
Camille Borella, chargée de mission (Vietnam)  
Courriel : c.borella@cites-unies-france.org  

Katarina Fotic, chargée de mission (Japon)   
Courriel : k.fotic@cites-unies-france.org

Sarah Schönfeld, chargée de mission (Chine, Inde)  
Courriel : s.schonfeld@cites-unies-france.org 

CHINE
Président du groupe-pays : Bernard 
Soulage, vice-président du conseil ré-
gional Rhône Alpes, délégué aux rela-
tions internationales et européennes

2èmes rencontres intermédiaires 
de la coopération décentralisée 
franco-chinoise
La dernière réunion du groupe-pays 
Chine a eu lieu le 19 février 2013, à Ci-
tés Unies France. Elle a principalement 
porté sur l’organisation des 2ème ren-
contres intermédiaires de la coopéra-
tion décentralisée franco-chinoises, qui 
doivent avoir lieu en 2013 en Chine. Le 
compte-rendu de cette réunion vous 
sera envoyé très prochainement.
Afin de déterminer la période la plus 
propice pour les collectivités françaises 
pour participer aux 2èmes rencontres in-
termédiaires et éviter la multiplication 
des déplacements internationaux, nous 
vous invitons à nous communiquer dès 
à présent les dates de vos éventuelles 
missions en Chine courant 2013. Nous 
essayerons, dans la mesure du possi-
ble, d’identifier des dates au cours des-
quelles un maximum de collectivités se 
trouveront en Chine, et nous les sou-
mettrons à l’APCAE, structure en charge 
de l’organisation de ces rencontres.
M. Soulage s’est rendu en Chine fin fé-
vrier et  Jacques Valade, ambassadeur 
itinérant pour l’Asie, début mars. Ils ont 
rencontré les représentants de l’APCAE 
pour discuter de ces rencontres. Un re-
tour sur ces deux missions sera effectué 
lors de notre prochaine réunion de grou-
pe courant avril ou début mai 2013. 

INDE 
Président du groupe-pays Inde: 
Claudy Lebreton, président du 
conseil général des Côtes d’Armor, 
président de l’Assemblée des Dé-
partements de France
Réunion annuelle du Réseau 
Inde de l’enseignement agricole - 
Ministère de l’agriculture, de 
l’agroalimentaire et de la forêt
Le 29 mars 2013, à Montpellier, le Réseau 
Inde de l’enseignement agricole, dépen-
dant du ministère de l’Agriculture, de 
l’agroalimentaire et de la forêt, organi-
se sa journée annuelle. Un point sur la 
coopération décentralisée est prévu le 
matin. Pour plus d’informations : jean-
christophe.ygrie@educagri.fr

JAPON
Président du groupe-pays : Jean-Michel Berlemont, adjoint 
au maire de Nancy délégué aux relations européennes, inter-
nationales et transfrontalières 
La date fixée pour les 4èmes Rencontres franco-japonaises de la 
coopération décentralisée
Les prochaines Rencontres franco-japonaises de la coopération décen-
tralisée auront lieu du 28 au 30 octobre 2014, à Takamatsu, au 
Japon. Pour plus d’informations : http://www.cites-unies-france.org/
spip.php?article1727

« Journée Japon », le mercredi 27 mars 2013, de 11h00 à 
16h00, dans les locaux de Cités Unies France
Une « Journée Japon » sera organisée le mercredi 27 mars 2013, dans les lo-
caux de Cités Unies France. Cette journée sera organisée en deux parties :

- la première partie, de 11h00 à 13h00, sera consacrée au pre-
mier comité de pilotage français des 4èmes Rencontres franco-ja-
ponaises qui se tiendront à Takamatsu, du 28 au 30 octobre 2014 ;
- la deuxième partie de la journée, de 14h00 à 16h00, sera 
consacrée à la réunion du groupe-pays Japon. Cette réunion sera 
présidée par Jean-Michel Berlemont, adjoint au maire de Nancy et 
président du groupe-pays Japon de Cités Unies France.

Pour s’inscrire, merci de remplir le bulletin d’inscription (à retourner à 
Cités Unies France par courriel : k.fotic@cites-unies-france.org ou par 
fax : 01 53 41 81 41). Pour télécharger le bulletin d’inscription et pour 
plus d’informations sur cette journée : http://www.cites-unies-france.
org/spip.php?article1726
Coopération entre les villes d’Aix-en-Provence et de 
Kumamoto
Après plus de vingt ans d’échanges culturels autour du Théâtre Nô, les 
relations s’officialisent entre les villes de Kumamoto et d’Aix en Proven-
ce. Cet accord prévoit des actions dans les domaines de la culture et des 
arts, de l’économie et du tourisme, de l’éducation et de la recherche, de 
l’animation de la ville et de la gestion de services urbains, avec comme 
objectif la prospérité réciproque des deux territoires. Pour plus d’infor-
mations : http://www.aix-international.com/spip.php?article527
Parution des photos inédites de l’accident nucléaire de Fukushima  
En février dernier,  les 2 145 photos inédites de l’accident nucléaire de 
Fukushima ont été publiées par la compagnie d’électricité Tepco. Ces 
photos relatent les conditions extrêmes dans lesquelles se sont débattus 
les techniciens de Tepco et les pompiers et révèlent des vues jusqu’à 
présent inconnues du grand public, prises aux pires moments, entre 
les 15 mars et 11 avril 2011, dans le complexe atomique ravagé par le 
séisme et le tsunami du 11 mars. Il faudra 40 ans pour déblayer et dé-
manteler les lieux avec des moyens qu’il reste à inventer. 
(Source : http://lci.tf1.fr/monde/asie/en-images-fukushima-tepco-
devoile-des-centaines-de-photos-inedites-7809443.html)
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ARMENIE 
Président : Patrick Devedjian, prési-
dent du conseil général des Hauts-
de-Seine, député
Les assises de la coopération dé-
centralisée franco-arménienne, du 
15 au 17 octobre 2013, à Valence
Les prochaines assises de la coopéra-
tion décentralisées franco-arménienne 
auront lieu du 15 au 17 octobre 2013. 
L’ouverture officielle des assises aura lieu 
le 16 octobre. Une réception sera organi-
sée par la Ville de Lyon la veille, suivie 
d’une rencontre à la Région Rhône-Al-
pes.  Les thématiques des Assises ont 
été arrêtées, ainsi que les chefs de file 
français en charge de la construction 
des ateliers et de l’animation :

-le tourisme ;
-le développement de l’économie locale ;
-le développement agricole ;
-l’enseignement supérieur – la culture.

Le 16 avril prochain, entre 10h30 et 
12h30, dans les locaux de l’AFD, aura lieu 
la prochaine réunion du comité de pi-
lotage pour la préparation des Assises, 
suivie par la participation du groupe-
pays à la journée d’échange « Caucase » 
organisée par l’AFD.

Élection présidentielle arménienne
Le 18 février 2013, une large majorité 
d’arméniens ont été déposer leur bulle-
tin de vote dans les urnes. Le président 
sortant, Serj Sarkissian, a été réélu avec 
au moins 58% des suffrages. L’Arménie a 
réussi ce test démocratique : les obser-
vateurs internationaux de l’Organisa-
tion pour la Sécurité et la Coopération 
en Europe (OSCE) ont cette fois estimé 
que le scrutin avait correctement été 
organisé notamment vis-à-vis du res-
pect des libertés fondamentales. 
Cependant, les observateurs ont relevé 
un manque d’impartialité des admi-
nistrations publiques, des faiblesses 
au niveau de la compétition ainsi que 
des pressions sur les votants. De plus, 
les arméniens résidants à l’étranger 
n‘ont pas pu voter. Alors que les derniè-
res élections présidentielles s’étaient 
achevées dans la violence, les élections 
se sont plutôt déroulées dans le calme. 
Cependant, Raffi Hovannissian, premier 
opposant, conteste les résultats.
(Source : http://www.osce.org)

    Pour plus d’informations : 
Katarina Fotic, chargée de mission (Russie)   Courriel : k.fotic@cites-unies-france.org

Simoné Giovetti, chargé de mission (Arménie, Croatie, Serbie, Europe du Sud-Est)
        Courriel : s.giovetti@cites-unies-france.org

RUSSIE 
Oleg Sorokin, maire de Nijni-Novgorod, accueilli à Nice

Le 16 février dernier, Christian Estro-
si, député-maire de Nice et président 
de la Métropole Nice Côte d’Azur, a 
accueilli à Nice Oleg Sorokin,  maire 
de la ville russe Nijni-Novgorod. 
Cinquième ville de Russie, Nijni-No-
vgorod, située à 400 km à l’est de Mos-
cou, compte 1,3 millions d’habitants 
(2 millions pour l’agglomération). 

Tourisme, développement économique et échanges culturels étaient au 
programme des discussions entre Christian Estrosi et Oleg Sorokin, 
alors que sept accords de coopération existent déjà entre les universités 
des deux villes. Parmi les projets du maire de Nijni-Novgorod, l’orga-
nisation d’un Carnaval de Nice en juin 2013 dans sa ville. A cet effet, il 
a visité la Maison du Carnaval en compagnie de Rudy Salles, adjoint au 
tourisme, aux relations internationales et à l’animation des quartiers et 
de Denis Zanon, directeur de l’Office de tourisme de Nice.
Pour plus d’informations : http://www.nice.fr/Proximite/Actualites/
Oleg-Sorokin-Maire-de-Nijni-Novgorod-en-Russie-accueilli-a-Nice

Les étudiants russes accueillis à Nancy 
Le 29 janvier dernier, c’est à l’Hôtel de Ville de Nancy que l’adjoint au 
maire, Jean-Michel Berlemont, a accueilli une cinquantaine d’étudiants 
russes et français de l’Institut de commerce de Nancy (ICN). Le consul 
de Russie était également présent ainsi que le président de l’association 
Lorraine/Russie, Michel Ramspacher. Lors de cette réception, les mé-
rites de l’amitié franco-russe ont été au cœur des discours ainsi que le 
développement les échanges entre la ville de Nancy et la ville de Tomsk. 

NOUVEAU ! « Dossier pays Russie » et  
« Répertoire des partenariats de coopération 
décentralisée franco-russe », édités en décembre 
2012
Cités Unies France a le plaisir de vous informer que 
le « Dossier pays Russie » et le « Répertoire des par-
tenariats de coopération décentralisée franco-russe », 
édité par Cités Unies France, avec le soutien du MAE, 
en décembre 2012, sont à présent disponibles. 

Le « Dossier pays » de plus de 100 pages présente la Russie à toute col-
lectivité française engagée ou désireuse de s’engager 
en coopération décentralisée avec ce pays. 
Cette publication est complétée par le « Répertoire 
de la coopération décentralisée franco-russe » qui re-
cense les partenariats entre collectivités territoriales 
françaises et russes. Pour commander ces ouvrages 
en ligne : http://www.cites-unies-france.org/spip.
php?article61.
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PALESTINE
Président du Réseau de Coopération Décentralisée pour la Pa-
lestine (RCDP) : Claude Nicolet, adjoint au maire de Dunker-
que, conseiller communautaire délégué à la communauté ur-
baine de Dunkerque, conseiller régional de Nord-Pas de Calais
Le RCDP auditionné au Sénat 

Le président du Réseau de coopération 
décentralisée pour la Palestine, Claude Ni-
colet, a été auditionné par Gilbert Roger, 
sénateur et président du groupe d’amitié 
France-Palestine. A été également pré-
sente Christiane Demontès, sénatrice, 
vice-présidente du groupe d’amitié Fran-
ce-Palestine.  Le groupe d’amitié sollicite 
le RCDP pour l’organisation conjointe 

d’une journée dédiée à la Palestine et à la coopération franco-palesti-
nienne. Cette proposition a été retenue et inscrite à l’ordre du jour de 
l’agenda du Réseau. 

Dunkerque + 10 : Forum des collectivités locales européennes 
pour la Palestine : 28 - 29 novembre 2013
Pour un engagement en faveur de la coopération décentralisée 
euro-palestinienne
Le 25 février une réunion restreinte du RCDP a été organisée à Dun-
kerque afin de travailler à la construction de cette importante confé-
rence qui devrait avoir fin novembre 2013. 
Plus de cinq cent collectivités européennes sont engagées dans des coo-
pérations avec des villes palestiniennes. Cet engagement est le reflet des 
valeurs de paix, de justice et d’équité portées par l’Europe, ses Etats 
membres et les autorités locales organisées au sein de plusieurs réseaux 
nationaux. Il reflète également une prise de conscience des responsa-
bilités européennes dans l’émergence du conflit, mais également des 
résonances de ce dernier dans les villes de notre continent.
Dix ans après la création, à Dunkerque, d’une plate-forme impliquant 
des collectivités françaises, italiennes et espagnoles regroupées au sein 
du réseau COEPPO (Collectivités européennes pour la paix au Pro-
che-Orient), plusieurs initiatives ont été menées ou sont en cours dans 
différents pays d’Europe, illustrant l’intérêt grandissant des opinions 
publiques européennes pour la Paix au Proche-Orient.
Dans un contexte qui ne cesse de se dégrader pour les populations 
locales, il apparaît aujourd’hui indispensable de repenser, de renforcer, 
d’élargir et de mieux partager l’action des autorités locales européennes 
en Palestine. Quelle valeur ajoutée, dans une démarche paneuropéen-
ne, les collectivités peuvent proposer concrètement aujourd’hui ? 
Dans cet esprit, Cités Unies France, le RCDP, le Réseau des collec-
tivités européennes pour la paix au Proche-Orient, la Communauté 
urbaine et la Ville de Dunkerque organisent les 28-29 novembre 2013, 
à Dunkerque, sous l’égide de l’organisation Cités et Gouvernements 
locaux unis, un Forum ouvert aux collectivités européennes, à leurs 
réseaux ainsi qu’aux institutions européennes et internationales.
Cette rencontre dédiée à la coopération décentralisée euro-palestinien-
ne se déroulera sur une journée et demie. Elle permettra de porter un 
regard croisé sur les différentes approches européennes de cette coopé-
ration et de renforcer une dynamique paneuropéenne de soutien aux 
collectivités locales de Palestine, Etat observateur aux Nations Unies et 
comme membre permanent à l’UNESCO.

ACTUALITÉS PALESTINE
Le prestigieux « World Presse Photo 2013 » 
a été décerné cette année au photogra-
phe suédois Paul Hansen, avec une pho-
to prise à Gaza. Suhaib Hijazi, de 2 ans 
et demie, et son frère Muhammed ont 
été tués, lors d’une frappe aérienne de 
l’armée israélienne, par un missile qui a 
détruit leur maison. Leur père, Fouhad, 
a été également tué tandis que leur 
mère est actuellement entre la vie et 
la mort. Les frères de Fouad portent ses 
enfants à la mosquée où doit avoir lieu 
la traditionnelle cérémonie funéraire 
musulmane. Pour plus d’informations : 
http://www.worldpressphoto.org/

« Répertoire des partenariats 
franco - palestiniens », nouvelle 
édition - février 2013

La nouvelle édition 
du répertoire des 
coopérations décen-
tralisées franco-pa-
lestiniennes, mise à 
jour en février  2013, 
sur plus de 200 pa-
ges, présente les 
différents partena-
riats de coopérations 
décentra l isées .Ce 
répertoire est avant 

tout un outil de travail pour les collectivi-
tés françaises engagées en Palestine qui 
souhaitent mieux connaître les actions 
portées par les autres collectivités et fa-
voriser ainsi des complémentarités, voire 
des mutualisations sur le terrain.

TUNISIE
Président du groupe-pays: Henri 
Bertholet, adjoint au maire de Ro-
mans sur Isère
Crise politique en Tunisie
Après l’assassinat de Chokri Belaïd, le 
6 février dernier, la Tunisie fait face à 
une crise politique sans précédent de-
puis la Révolution de Jasmin. Alors que 
les mouvements d’opposition au parti 
Ennahda ont appelé à manifester dans 
les rues, l’ex-Premier ministre, Hamadi 
Jebali, a été contraint de démissionner 
le 19 février 2013 suite à son incapacité à 
former un gouvernement de technocra-
tes. Il avait pris la décision de dissoudre 
le gouvernement et de mettre en place 
un exécutif apolitique contre l’avis du 
parti Ennahda.
Le ministre de l’Intérieur, Ali Larayedh, a 
alors été chargé de constituer un nou-
veau gouvernement avant le 8 mars 
2013. Ce dernier avait procédé à l’ouver-
ture des Rencontres franco-tunisiennes 
de la coopération décentralisée en no-
vembre dernier.
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Pour plus d’informations : 

Simoné Giovetti, chargé de mission (Palestine, Israël, 
Réseau européen COEPPO)     Courriel : s.giovetti@cites-unies-france.org 

Linda Naïli, chargée de mission (Algérie)   Courriel : l.naili@cites-unies-france.org 

Virginie Rouquette, chargée de mission (Liban, Tunisie, Maroc) Courriel :  v.rouquette@cites-unies-france.org 

Astrid Frey, chargée de mission (Turquie)   Courriel : a.frey@cites-unies-france.org

LIBAN
Président du groupe-pays : Jean-Michel Daclin, adjoint au 
maire de Lyon
Rappel : Colloque « Liban et la crise syrienne », à Lyon, le 
15 mars 2013
Alors que les combats font rage en Syrie depuis deux ans, la question 
des répercussions du conflit sur le Liban voisin est à étudier. Le Hezbol-
lah apporte à l’heure actuelle son soutien au régime de Bachar Al-Assad 
et est accusé de bombarder depuis le Liban des zones aux mains des 
rebelles. À l’inverse, la communauté sunnite libanaise s’active en faveur 
des rebelles. Mais au-delà des aspects politiques, auxquels s’ajoutent 
des répercussions économiques, c’est l’avenir du pays qui est en jeu. 
Ces questions seront étudiées par des chercheurs du Groupe de Recher-
che et d’Etudes sur la Méditerranée et le Moyen-Orient (GREMMO), 
à Lyon, le 15 mars prochain, dans le cadre du colloque « Liban et crise 
syrienne ». Ce colloque est ouvert aux collectivités territoriales.

MAROC
Président du groupe-pays : Jacques Rocca Serra, adjoint au 
maire de Marseille
Fonds de soutien conjoint à la coopération décentralisée : 
séminaire d’échange et de capitalisation 
Le premier séminaire d’échange et de capitalisation prévu dans le cadre 
du dispositif conjoint franco-marocain de soutien à la coopération dé-
centralisée se tiendra à Ouarzazate, le 12 avril 2013.
Cette journée d’échange permettra de présenter l’actualité des coopé-
rations liant les collectivités territoriales des deux pays puis d’approfon-
dir les perspectives de la coopération décentralisée face aux évolutions 
apportées par la régionalisation avancée au Maroc. Il permettra dans un 
second temps de traiter sous l’angle de l’apport des collectivités territo-
riales françaises, la question du développement de l’intercommunalité 
au Maroc et de l’optimisation des potentiels d’action locale. 
Les collectivités françaises sont invitées à y prendre part, aux côtés des 
collectivités marocaines. Ce séminaire sera précédé d’une réunion du 
comité de pilotage du Fonds.

Actualisation du répertoire des partenariats de coopération 
décentralisée franco-marocains
En 2008, CUF avait sollicité les collectivités territoriales dans l’objectif 
de réaliser un recensement des coopérations franco-marocaines. Afin 
d’actualiser ce répertoire, nous reviendrons vers vous très prochaine-
ment pour mettre à jour ces données.
Ce recensement constitue un outil au service des collectivités. Il per-
mettra d’identifier des acteurs, de mutualiser des pratiques. C’est égale-
ment un outil de communication à destination des institutions accom-
pagnant la coopération décentralisée.

ACTUALITES MEDITERRANEE
Troisième édition du Forum des 
autorités locales et régionales 
de la Méditerranée
La Commission Méditerranée de CGLU 
organise, les 3 et 4 avril 2013, à Mar-
seille, la troisième édition du Forum des 
autorités locales et régionales de la Mé-
diterranée.
L’espace méditerranéen est en pleine 
mutation et plus particulièrement sur 
le plan politique. Sur les rives sud et est 
de la Méditerranée, les évolutions que 
connaissent les territoires sont contras-
tées. D’un côté, les changements de ré-
gimes et les révisions institutionnelles 
qui ont découlé des révolutions de 2011 
sont porteurs d’espoir. Mais de l’autre, 
de nouveaux conflits ouverts s’intensi-
fient et tendant à raviver les anciens.
Dans le cadre de ce Forum, Cités Unies 
France organisera une table ronde inti-
tulée : « Au-delà des crises, l’action des 
collectivités territoriales ».
La construction d’une région méditerra-
néenne stable et en paix constitue l’un 
des principaux objectifs des acteurs 
du développement et de la coopéra-
tion internationale. Mais la région, en 
pleine mutation, est encore marquée 
par des zones de fracture ouvertes. Aux 
tensions et conflits de longue date qui 
ont en partie structuré la géopolitique 
régionale tout au long du XXe siècle, se 
sont ajoutés de nouvelles instabilités. 
Les contentieux interétatiques classi-
ques sont travaillés par des rivalités de 
puissance qui dépassent la région. Les 
transitions politiques entamées avec 
les « printemps arabes » sont inache-
vées, les ajustements économiques et 
sociaux se poursuivent dans les pays du 
pourtour méditerranéen et l’avenir est 
plus que jamais ouvert. 
Les élus de la Méditerranée seront ap-
pelés à discuter afin d’élaborer des re-
commandations politiques voir des 
pistes pour face aux nouvelles défies 
auxquelles nous sommes confrontées.
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TOURISME RESPONSABLE

Présidente du groupe tourisme responsable : Maryvonne 
Blondin, sénatrice, conseillère générale du Finistère déléguée 
à la coopération décentralisée et à la langue bretonne
Prochaine réunion du groupe thématique à Marseille, le 11 
avril 2013
Suite à l’annonce faite, il y a quelques mois, de changer le format des 
réunions du groupe thématique Tourisme responsable, la prochaine 
réunion sera accueillie par la ville de Marseille, de 10h00 à 16h00. 
Cette initiative est le fruit du constat partagé, souligné récemment dans 
le Rapport Laignel, sur l’importance de traiter le tourisme comme un 
outil économique d’attractivité des territoires. 
La diversité des méthodes d’action des collectivités locales à l’interna-
tional ainsi que la transversalité des activités du tourisme rendent l’ap-
proche territoriale indispensable. Aujourd’hui, le groupe thématique 
de CUF souhaite voir comment les collectivités territoriales valorisent 
leur expertise et leurs actions locales dans la coopération décentralisée.
Nous saisissons, pour cette journée, le titre de Marseille-Provence Ca-
pitale européenne de la culture 2013, pour comprendre le jeu d’ac-
teurs, les enjeux territoriaux mais aussi les perspectives de développe-
ment économique émanant de l’obtention d’un tel événement. 

Troisième conférence annuelle des partenaires du Partenariat 
Mondial pour le Tourisme Durable (PMTD), du 25 au 27 
mars 2013, à Bonn
Appuyée et accueillie par le ministère fédéral allemand pour la Coopé-
ration économique et le développement, et avec le soutien du ministère 
français de l’Ecologie, du développement durable et de l’énergie, du 
programme des Nations Unies pour l’environnement et de l’Organi-
sation mondiale du tourisme, cette conférence permettra de faire un 
point sur la situation du tourisme durable. 
Cités Unies France, membre du PMTD participera à cette conférence à 
Bonn, en Allemagne, pour identifier l’implication des différents Etats, 
les nouveaux outils et réaffirmer le rôle essentiel des collectivités terri-
toriales dans l’articulation des politiques locales, nationales et interna-
tionales d’un territoire.
Appel à rédaction d’article aux experts du tourisme durable 
des différents pays francophones
La revue « Liaison-énergie-francophonie » sollicite la contribution 
d’experts et chercheurs sur le tourisme durable pour contribuer au nu-
méro spécial prévu pour fin juin 2013. Cinq thèmes sont proposés pour 
rédiger un article de 15 000 signes maximum (espaces et photos com-
pris). Les deux rédacteurs en chef, Gérard Ruiz, président du PMTD, 
et Ouida Tebbaa, universitaire marocaine, sont à votre disposition pour 
recevoir vos contributions. Contact et infos : gruiz3@free.fr

DEVELOPPEMENT URBAIN

Réunion « Transport et mobilité urbaine en Chine », le 26 
mars, à Lyon
CODATU organise un temps d’échanges, le 26 mars 2013, à Lyon, 
de 17h00 à 19h00, sur le transport et la mobilité urbaine en Chine. 
Il s’agira de regards croisés entre le monde de la recherche et celui de 
l’entreprise sur la dynamique de croissance de la mobilité dans les villes 
chinoises et l’offre de transport en développement.
Pour plus d’informations: atrione@codatu.org

EAU ET ASSAINISSEMENT
Journée Mondial de l’Eau en 
Nord-Pas-de-Calais / Picardie
A l’occasion de la journée mondiale de 
l’eau du 22 mars, le réseau régional de 
solidarité internationale Lianes Coo-
pération, en partenariat avec AVERS et 
Loos N’Gourma, organise une journée-
débat consacrée aux problématiques 
liées à l’eau dans les projets de coopé-
ration internationale. Un des axes de 
travail sera la loi Oudin-Santini, à desti-
nation des collectivités.
Inscriptions et renseignements : 
Lianes Coopération : 03 20 85 10 96,  
lianescooperation@wanadoo.fr
Assainissement écologique et 
coopération décentralisée
Lianes Coopération et l’association Resi-
proc organisent, le 27 mars 2013 à partir 
de 18h30 à la Maison Régionale de l’En-
vironnement et des Solidarités (23 rue 
Gosselet à Lille), une conférence-débat 
qui traitera de l’assainissement écolo-
gique dans les projets de coopération 
décentralisée et plus spécifiquement 
du recours aux toilettes sèches comme 
solution écologique et sanitaire.
Inscriptions et renseignements : 
Lianes Coopération 03 20 85 10 96,  
lianescooperation@wanadoo.fr
Forum : «  Renforcer la gestion des 
services d’eau et d’assainissement 
dans les pays du Sud », les 28 et 29 
juin 2013, à Chambéry (Savoie)
La Ville de Chambéry et le pS-eau orga-
nisent le forum : «  Renforcer la gestion 
des services d’eau et d’assainissement 
dans les pays du Sud » qui se tiendra les 
28 et 29 juin 2013 en parallèle du festival 
LAFI BALA (http://www.lafibala.com/). 
Ce forum rassemblera les profession-
nels du secteur et les acteurs de coo-
pération, du Nord comme du Sud, pour 
réfléchir ensemble aux actions à me-
ner pour améliorer l’organisation et la 
performance de ces services et contri-
buer ainsi efficacement aux Objectifs 
du Millénaire pour le Développement. 
Ce temps de rencontres et d’échanges 
proposera un regard croisé sur différen-
tes pratiques et expériences menées en 
Afrique subsaharienne (avec en parti-
culier les exemples du Burkina Faso, de 
Madagascar et du Sénégal).
Plus d’informations et 
pour participer : 
http://www.chambery.
fr/1092-autres-manifesta-
tions.htm
Courriel : chambery.ouahi-
gouya@mairie-chambery.
fr
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CRISES ET CATASTROPHES 
Président du groupe thématique : Jean-Philippe Magnen, vi-
ce-président du conseil régional des Pays de la Loire, conseiller 
municipal de Nantes

SYRIE
Une délégation internationale d’élus locaux part en mission 
pour la Syrie
Une quinzaine d’élus représentants des collectivités territoriales fran-
çaises, néerlandaises, canadiennes, espagnoles et turques se rendra aux 
frontières de la Syrie, en Turquie, en Jordanie et au Liban, du 18 au 26 
mars prochain. La délégation portera un message de solidarité au nom 
des élus des collectivités territoriales membres de CGLU. Elle rencon-
trera les responsables locaux afin de recenser les besoins des collectivités 
territoriales recevant les réfugiés, particulièrement ceux qui ne sont pas 
pris en charge par l’UNRWA et l’UNHCR dans des camps.

Le nombre de réfugiés syriens en augmentation 
D’après un porte-parole du Haut commissariat des Nations Unies pour 
les réfugiés, il y a, à l’heure actuelle, au moins 850 000 Syriens enregis-
trés comme réfugiés contre seulement 33 000 l’an dernier. De plus, un 
certain nombre de réfugiés ne sont pas encore enregistrés. Selon Mé-
decins Sans Frontières, le processus d’enregistrement des réfugiés est 
trop lent, victime du manque de ressources humaines disponibles. Les 
personnes non enregistrées ne reçoivent pas l’assistance humanitaire et 
sanitaire adéquate.
(Sources : www.liberation.fr ; www.lorientlejour.com)

L’opposition agit face au « silence international »
La communauté internationale ne réagissant pas face au conflit qui dure 
depuis deux ans en Syrie, la Coalition de l’opposition syrienne a décidé, 
le 23 février, de suspendre plusieurs rencontres à l’étranger. L’opposi-
tion condamne la Russie qui alimente le régime d’Assad en armes, ainsi 
que le reste de la communauté internationale qui reste silencieuse et 
qui serait donc complice des crimes commis. Le chef de la Coalition a 
également annoncé la formation d’un gouvernement afin de gérer les 
territoires contrôlés par les rebelles. 
(Source : www.lemonde.fr)

Colloque : « Le Liban et la crise syrienne », à Lyon le 15 mars 2013 
Dans le cadre de sa réflexion sur la crise syrienne, le Groupe de Recher-
che et d’Etudes sur la Méditerranée et le Moyen-Orient (GREMMO) 
propose un premier colloque international sur les conséquences de la 
crise syrienne au Liban. Les sujets suivants seront abordés : l’économie 
libanaise face à la crise, la perception de la crise syrienne au Liban, et la 
politique intérieure libanaise et la crise syrienne. Le colloque sera clôturé 
par une réflexion sur les perspectives à venir. Les collectivités territoriales 
sont invitées à participer à cette rencontre, particulièrement celles des 
groupe-pays Liban. Pour toute information complémentaire : Valérie De 
Rosa, vderosa@grandlyon.org).

CULTURE
Colloque « Culture et action internationale des collectivités 
territoriales » : Inscriptions ouvertes ! 
Le bulletin de participation pour le colloque « Culture et action interna-
tionale des collectivités territoriales », des 18 et 19 avril 2013, à Toulouse, 
est désormais téléchargeable sur le site de Cités Unies France à l’adresse 
suivante : http://www.cites-unies-france.org/spip.php?article1668 
Pensez à vous inscrire avant le 22 mars 2013 !

ACTUALITÉ CRISES ET 
CATASTROPHES 
Forum de PLATFORMA : Contexte 
européen en mutation : Soutenir 
le développement durable à tra-
vers les gouvernements locaux 
et régionaux

Session de travail : « Quels leviers d’ac-
tion des gouvernements locaux et ré-
gionaux dans les Etats fragiles ? », au 
Parlement Européen, les 4 et 5 mars 
2013, à Bruxelles
Cette session a eu pour objectif d’exa-
miner les atouts, les limites et les leviers 
d’action des gouvernements locaux et 
régionaux dans les Etats fragiles, c’est-
à-dire dans des pays confrontés à de 
graves difficultés d’ordre intérieur et 
extérieur, par exemple des défaillances 
de l’Etat de droit, une fragilisation de la 
société et de l’économie ou encore des 
catastrophes naturelles. 
Jean-Philippe Magnen, vice-président 
du conseil régional des Pays de la Loire, 
conseiller municipal de Nantes, et pré-
sident du groupe thématique Crises et 
urgences de Cités Unies France, est in-
tervenu lors de cette session. Il a, éga-
lement, rendu hommage à Maiga Aziza 
Mint Katra, première adjointe du maire de 
Tombouctou, chargée de la coordination 
des collectivités du Nord à Bamako, pour 
le rôle jouée par les maires lors de la crise 
malienne. C’était un rôle de médiation et 
de liaison avec le terrain indispensable 
pour décrypter la situation. Ce rôle est 
aujourd’hui central dans la reconstruc-
tion du tissu social de la société du pays. 
M. Magnen a ensuite poursuivi son 
intervention ouvrant le débat sur la 
place des collectivités territoriales 
dans la prévention, la médiation et la 
reconstruction résultant d’un conflit 
ou  d’une catastrophe naturelle, en 
portant l’exemple haïtienne comme 
cas d’étude. Il a souligné l’importance 
des actions de solidarité des collectivi-
tés territoriales européennes à travers 
la coopération décentralisée, ainsi que 
l’importance d’approfondir et de ren-
forcer la notion de prévention dans le 
cadre des partenariats existants entre 
collectivités mais aussi avec les institu-
tions européennes. Le rôle des collectivi-
tés territoriales et de leurs associations 
nationales est reconnu en matière de 
promotion de la prévention, en raison 
de leur proximité du territoire. Ce sont 
elles qui contribuent à instaurer la co-
hésion sociale, la stabilité, nécessaires 
à l’épanouissement des citoyens et du 
vivre ensemble. 
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        Pour plus d’informations : 

Camille Borella, chargée de mission
(Institutions européennes)     Courriel : c.borella@cites-unies-france.org

Constance Koukoui, chargée de mission 
(Sécurité alimentaire)                 Courriel : c.koukoui@cites-unies-france.org
Astrid Frey, chargé de mission 
(Education à la citoyenneté mondiale, Migration et développement)    
        Courriel : a.frey@cites-unies-france.org
 Anne-Claire Gaudru, chargée de mission 
 (Tourisme responsable)     Courriel : ac.gaudru@cites-unies-france.org

Simoné Giovetti, chargé de mission (Crises et catastrophes) Courriel : s.giovetti@cites-unies-france.org 

 Sarah de Rekeneire, chargée de mission (Economie)  Courriel : s.derekeneire@cites-unies-france.org

Virgine Rouquette, chargée de mission (Culture)  Courriel : v.rouquette@cites-unies-france.org 

Sarah Schönfeld, chargée de mission (Développement 
durable, Développement urbain, Eau et assainissement) Courriel : s.schonfeld@cites-unies-france.org 

ECONOMIE
Diplomatie économique : Création d’une direction des 
entreprises et de l’économie internationale 
Le ministre des Affaires étrangères a fait de la diplomatie économi-
que une priorité forte de son action. C’est à ce titre qu’est créée, à 
compter du 1er mars 2013, une nouvelle direction des entreprises et de 
l’économie internationale. Cette direction constituera le point d’entrée 
dans le ministère pour les entreprises, grands groupes comme PME. 
Elle s’assurera également que leurs intérêts sont bien pris en compte 
à l’occasion des négociations susceptibles d’avoir un impact sur leurs 
activités, en particulier sur les sujets liés à la régulation économique 
internationale.
(Source : diplomatie.gouv.fr)

INSTITUTIONS EUROPEENNES
Platforma : séminaire annuel - soutenir le développement 
durable à travers les gouvernements locaux et régionaux
150 élus, agents de collectivités et d’associations de toute l’Europe se 
sont réunis lundi et mardi derniers à Bruxelles pour le séminaire annuel 
de Platforma. Autour du thème général « un contexte européen en mu-
tation: soutenir le développement durable à travers les gouvernements 
locaux et régionaux », les débats se sont organisés autour de 4 tables 
rondes : « la coopération décentralisée face à la crise économique : quel-
les solutions », « vers un nouveau partenariat entre les collectivi-
tés territoriales et l’UE : quelle avancées dans la programmation 
2014-2020 », « quels rôles pour les collectivités territoriales dans 
les pays en situation de crise », « la nouvelle politique européen-
ne de développement : les nouveaux engagements de l’UE, les 
attentes des autorités locales ? ». La parlementaire européenne, 
Corina Cretu, a présenté les premiers éléments du rapport sur les 
autorités locales et l’engagement de l’Union européenne pour le 
développement durable. La Commission européenne a présenté 
les principaux éléments de la prochaine communication sur les 
autorités locales qui sera publiée au printemps.

SECURITE ALIMENTAIRE
Lancement du programme :  
« The Drought Resilience and 
Sustainable Livelihoods »
La Banque Africaine de Développement 
(BAD) lance un programme pour lutter 
contre la sécheresse et l’insécurité ali-
mentaire dans la Corne d’Afrique. Mis 
en place d’abord dans trois pays, Dji-
bouti, Ethiopie et Kenya, il touchera 4 
millions de personnes dans les 5 ans 
à venir. Il s’étendra ensuite à huit pays 
durant les quinze prochaines années. 
Le programme s’attachera à améliorer 
la gestion des ressources en eau, les 
infrastructures d’élevages, les services 
vétérinaires ainsi que la répartition des 
ressources naturelles transfrontalières. 
Plus d’informations : 
http://www.afdb.org
h t t p : / / a p p a b l o g . w o r d p r e s s .
com/2013/02/27/afdb-commits-us-57-
66-million-towards-food-security-pro-
gram-in-horn-of-africa/ 
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Agendade la coopération décentralisée 
INTITULÉ LIEU DATE INITIATIVE

Assises du développement et de la solidarité 
internationale (Tables rondes finales) Paris 1er mars Ministre en charge du 

Développement

Séminaire annuel autour de la future 
politique européenne de développement Bruxelles 4 - 5 mars Platforma

« Quelles méthodes adaptées pour 
potabiliser l’eau dans les pays du sud ? » Tours 7 mars Centraider

Réunion du groupe thématique Éducation 
à la citoyenneté mondiale CUF 14 mars CUF

Colloque « Liban et la crise syrienne » Lyon 15 mars
Groupe de Recherche et 

d’Etudes sur la Méditerranée 
et le Moyen-Orient 

(GREMMO)
Développement local durable et coopération 
internationale, des défis communs Caen 19 mars Horizons Solidaires

Rencontre de la coopération décentralisée 
franco-malienne Lyon 19 mars MAE / Région Rhône-Alpes 

/ CUF

Réunion du groupe-pays Niger CUF 26 mars CUF

Réunion de comité de pilotage des 4e 
Rencontres franco-japonaises 2014 CUF 27 mars

(11h00 - 13h00) Comité de pilotage

Réunion du groupe-pays Japon CUF 27 mars
(14h00 - 16h00) CUF

Conférence - débat : « Assainissement 
écologique et coopération décentralisée » Lille 27 mars Lianes Coopération / 

RESIPROC

Forum Social Mondial Tunis 26 - 31 mars FSM

Forum des autorités locales et régionales 
de la Méditerranée Marseille 3 - 4 avril Commission Méditerranée 

de CGLU

Forum Méditerranéen Fondation Anna Lindh Marseille 4 - 7 avril Fondation Anna Lindh

3èmes Assises européennes de la coopération 
décentralisée Bruxelles 9 - 10 avril Comité des Régions / 

Commission européenne

Réunion du groupe-pays Amérique 
centrale et Cuba CUF 11 avril CUF

Réunion du groupe thématique Tourisme 
responsable Marseille 11 avril CUF
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Agendade la coopération décentralisée 
INTITULÉ LIEU DATE INITIATIVE

7ème Conférence européenne des villes 
durables : « Economie écologiquement et 
socialement responsable : une solution 
face à la crise ? »

Genève 17 - 19 avril

Ville de Genève / Comité 
préparatoire de la 

Conférence européenne des 
villes durables

Colloque :   « Culture et action internationale 
des collectivités territoriales » Toulouse 18 - 19 avril Ville de Toulouse / CUF

Réunion du groupe-pays Chili CUF 19 avril CUF

Forum Jeunesse 2013 Monastir 19 - 21 avril
Développement Sans 

Frontières / associations 
tunisiennes et françaises

Réunion du bureau exécutif de CUF CUF 15 mai CUF

Séminaire à l'international : « Partir ou pas ? » Ivry-sur-Seine 16 - 17 mai CUF / ANACEJ / France 
Volontaires

Rencontres franco-mauritaniennes de la 
coopération décentralisée

Savigny-le-
Temple 31 mai Comité de pilotage

Réunion du bureau exécutif de CGLU Lyon 5 - 7 juin CGLU / Ville de Lyon / Région 
Rhône-Alpes

9èmes Assises de la coopération décentralisée 
franco-vietnamienne Brest 10 - 12 juin Comité de pilotage

3ème congrès mondial du « Forum des 
autorités locales de périphérie pour les 
métropoles solidaires »

Canoas,
Brésil 11 - 13 juin Comité de pilotage

Forum Villes Durables Sav Salvador 24 - 26 juin IFAC/IRD/PNUD/Ambassade 
de France au Salvador

Forum : « Renforcer la gestion des services 
d’eau et d’assainissement dans les pays du 
Sud »

Chambéry 28 - 29 juin Ville de Chambéry / pS-eau

4ème Forum de l’action internationale des 
collectivités / Assemblée générale de CUF

Palais des 
Congrès de Paris 1er - 2 juillet CUF / ICIC

Assises de la coopération décentralisée 
franco-nigérienne Niamey Juillet

(à confirmer) Comité de pilotage

4ème Congrès mondial de CGLU : « Imaginer 
la société, construire la démocratie »

Rabat,
Maroc 1er - 4 octobre CGLU

Assises de la coopération décentralisée 
franco-arménienne

Valence,
Lyon 14 - 17 octobre Comité de pilotage

6ème sommet EuroIndia Center Hyderabad,
Inde

Octobre
(date à confirmer) EuroIndia Center
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Publications
Ouvrages édités par Cités Unies France
(Tarifs applicables à partir de janvier 2013)

Ouvrages de la collection “groupe - pays” : 25 euros

Les dossiers pays fournissent une synthèse de l’organisation des collectivités 
territoriales et des réformes administratives récentes. Ils comprennent également  
une analyse des partenariats de coopération décentralisée. 

Référence Ouvrage Parution

DPRU Dossier pays Russie (première édition - décembre 2012) 2012

DPPO Dossier pays Pologne 2008

DPRO Dossier pays Roumanie 2008

DPHO Dossier pays Hongrie 2005

DPCR Dossier pays Croatie 2006

DPRT Dossier pays République tchèque (inclus “profils des régions tchèques”) 2005

DPVN Dossier pays Vietnam (deuxième édition - juin 2011) 2011

DPIN Dossier pays Inde (première édition - février 2011) 2011

DPJA Dossier pays Japon (deuxième édition - avril 2010!) 2010

DPPA Dossier pays Palestine 2008

DPTQ Dossier pays Turquie 2008

DPLI Dossier pays Liban 2007

DPMA Dossier pays Maroc 2007

DPIS Dossier pays Israël 2007

DPTU Dossier pays Tunisie 2005

DPBR Dossier pays Brésil (deuxième édition - septembre 2011) 2011

DPNI Dossier pays Nicaragua 2006

DPHT Dossier Pays Haïti (à paraître) 2013

DPEU Dossier Pays Etats-Unis (à paraître) 2013

DPBE Dossier Pays Bénin (première édition - octobre 2010) 2010

DPBF Dossier Pays Burkina Faso (première édition - juin 2010) 2010

DPTG Dossier Pays Togo 2009

DPML Dossier Pays Mali 2009

DPMU Dossier Pays Mauritanie 2008

DPSE Dossier Pays Sénégal 2007

DPNG Dossier Pays Niger (à paraître) 2013
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Publications
Ouvrages de la collection “groupe - pays” : 40 euros

Référence Ouvrage Parution

DPAC Dossier Pays Afrique centrale et des Grands Lacs (octobre 2010) 2010

Repertoires des partenariats de cooperation decentralisee : 15 euros
Cités Unies France recense et met à jour régulièrement les partenariats entre collectivités 
territoriales françaises et étrangères. 

Référence Ouvrage

RPRU Répertoire des partenariats franco-russes

RPPO Répertoire des partenariats franco-polonais

RPRO Répertoire des partenariats franco-roumains

RPHO Répertoire des partenariats franco-hongrois

RPRT Répertoire des partenariats franco-tchèques

RPVN Répertoire des partenariats franco-vientamiens

RPJO Répertoire des partenariats franco-japonais

RPAL Répertoire des partenariats franco-algériens

RPPA Répertoire des partenariats franco-palestiniens

RPMA Répertoire des partenariats franco-marocains

RPTU Répertoire des partenariats franco-tunisiens

RPIS Répertoire des partenariats franco-israëliens

RPLI Répertoire des partenariats franco-libanais

RPEU Répertoire des partenariats franco-américains (France - Etats-Unis)

RPARG Répertoire des partenariats France - Argentine

RPALC Répertoire des partenariats France - Amérique Latine et Caraïbes

RPACC Répertoire des partenariats France - Amérique Centrale et Cuba

RPBE Répertoire des partenariats franco-béninois

RPBF Répertoire des partenariats franco-burkinabè

RPCA Répertoire des partenariats franco-camerounais

RPMR Répertoire des partenariats franco-mauritaniens

RPMD Répertoire des partenariats franco-malgaches

RPML Répertoire des partenariats franco-maliens

RPSE Répertoire des partenariats franco-sénégalais

RPTO Répertoire des partenariats franco-togolais
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Publications
Ouvrages de la collection “Réflexions” : 15 euros

Référence Ouvrage Parution

R001 Les Jeunes, la vie locale et l’action internationale 2003

R002 Regards sur la coopération décentralisée franco-burkinabè 2003

R003 Pauvreté et inégalités en Afrique Subsaharienne 2002

R004 L’impact local de la coopération décentralisée sur les territoires 2006

R008 L’éducation au développement et à la solidarité 
internationale (CUF-Educasol)

2010

Ouvrages de la collection “Référence” : 25 euros

REF01 Les instruments juridiques de la coopération décentralisée 2008

REF02 Les collectivités territoriales et l’engagement des jeunes à 
l’international 2009

REF03 Coopération décentralisée et alimentation en Afrique - 
Agriculture et développement rural (CUF-CFSI) 2010

REF04
La coopération internationale des collectivités territoriales et 
l’Union européenne : l’Allemagne, l’Espagne, la France, l’Italie, 
le Royaume-Uni et la Suède face à la Commission européenne 
(CUF-AFD)

2010

REF05
The International Cooperation of Local Authorities in the 
European Union: Germany, Spain, France, Italy, the United 
Kingdom, Sweden and the European Commission (CUF-AFD)

2011

REF06 NOUVEAU ! Coopération décentralisée et santé en Afrique de 
l’Ouest et à Madagascar (CUF-ACTED) 2012

Ouvrages hors collection  

HCDD
Coopération décentralisée pour le développement durable, 
Guides méthodologiques, en partenariat avec l’AFCCRE et 
l’Association 4D

2005 15€

HCPCD L’évaluation des partenariats de coopération décentralisée. 
Document de réflexion et d’appui méthodologique 10€

HCCDDA Coopération décentralisée au développement local urbain en 
Afrique. Pratiques en débat et expériences - 2 volumes 2000 10€

AFPM Rendons le pouvoir à l’Afrique, Philippe MILON 
(L’Harmattan) 2009 22€

 Cahiers de la coopération décentralisée 

CDD-2 Cahiers de la coopération décentralisée : l’action internationale 
des collectivités locales - numéro 2 - août 2010 2010  30€

CDD-3
NOUVEAU ! Cahiers de la coopération décentralisée : 
l’action internationale des collectivités locales 
- numéro 3 - septembre 2012

Prix collectivités adhérentes à CUF : 15€
2012 30€
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Publications

Prénom : .................................................................Nom :  ...................................................................................

Fonction ..................................................................................................................................................................

Collectivité ou institution :  ...............................................................................................................................

Adresse : .................................................................................................................................................................

Code Postal :  .......................................................... Ville :  ...................................................................................

Tél. :  ............................................................................Fax :  ...................................................................................

Courriel :  ...........................................................................  ....................................................................................................

Référence quantité prix unitaire total

Frais d’envoi :
Prix total :

Frais d’envoi : gratuit pour la France métropolitaine - 5 euros pour l’étranger

❏ Je joins un chèque de ................................ euros à ce bulletin  (un reçu sera adressé avec les ouvrages)

❏ Je règle par virement administratif ( joindre bon de commande de la collectivité)

Signature :

Bon de commande
à retourner à Cités Unies France - 9 rue Christiani 75018 Paris 

ou par fax : 01 53 41 81 41



9, rue Christiani 75018 Paris ■ Tél. : (+33/0)1 53 41 81 81 ■ Fax : (+33/0)1 53 41 81 41 

Site Internet : www.cites-unies-france.org ■  Courriel : coop-dec@cites-unies-france.org

Pour s’abonner à la lettre : e.seyoum@cites-unies-france.org  




